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La section CGT de la DNEF a organisé des HMI dans les BII de Lille, Marseille, Orléans, Lyon, Strasbourg et Rennes en janvier 2011. Au vu des problématiques relevées, nous avons jugé important de rencontrer également l’ensemble des services de Pantin afin de recueillir leurs témoignages, leurs avis et revendications et de faire remonter l’ensemble à la Direction de la DNEF. Un point a été ajouté à l’ordre du jour du CTPS du 7 avril.

Pour cela, nous avons proposé aux autres organisations syndicales de la DNEF de tenir des HMI par structures, qui se sont finalement tenues avec la CFDT au cours du mois de mars en BII, BNI, BIR, Direction et BRS et ont permis des échanges particulièrement fructueux et un état des lieux très complet de la situation à la DNEF.

Considérant depuis toujours (et cela devrait durer encore longtemps…) que parler au nom des collègues ne signifiait pas parler à leur place, nous avons fait le choix, après les avoir réunis, de retranscrire leurs propos dans cette ASD d’avant CTPS, propos qui, vous le verrez, présentent une grande convergence, quels que soient les services concernés, tant le constat d’une DNEF mal pilotée, travaillant toujours dans l’urgence et pour les statistiques est partagé par tous ceux que nous avons rencontrés au cours des dernières semaines :

Perte d’autonomie des enquêteurs / automatisation des tâches / perte de technicité des BNI :

Les enquêteurs s’estiment de plus en plus coupés du terrain, du relationnel, de l’initiative ; ils se sentent devenus les exécutants d’un travail toujours plus parcellisé, et non plus des enquêteurs, ce qui engendre de gros problèmes d’alimentation en dossiers, de perte de technicité des agents, de doctrine d’emploi et d’intérêt du travail.

En BNI, les agents ont l’impression de travailler pour une machine infernale qui tournerait à vide, leurs enquêtes ne semblant intéresser la hiérarchie que sur un plan statistique et leurs rapports n’étant lus par personne sur le fond.

Tout le monde est interchangeable, comme des machines ; les rapports d’enquêtes-types, l’absence de recherche de compétences techniques spécifiques, le fait que les mêmes investigations soient demandées quel que soit le type d’enquête, que les mêmes formations professionnelles soient dispensées à tous formatent les enquêtes.

Or, engager plus de travail sur une enquête ne signifie pas qu’elle sera meilleure ; une bonne enquête est une enquête sur laquelle les investigations ont été bien ciblées, sans systématisation, qui signifie perte de temps (pour enquêteur et vérificateur) et coûts inutiles.

Avec Electron et Eurofisc, les BNI se sentent dessaisies des thèmes servant de base à leur travail.

Pour Electron, certains agents ont dû aller sur place, même en province, simplement parce que trop peu de Droits de Communication avaient été exercés sur place, donc uniquement pour une question de statistiques.

Ils sont dépossédés de la maîtrise de l’enquête, les enquêtes de masse sont décidées en-dehors d’eux, qui ne servent que de petites mains ; les droits de communication sont même rédigés pour eux. Tout ceci entraîne des risques de fautes de procédures, puisque personne ne sait ce qu’il fait, ni pourquoi, ni comment (exemple d’Electron, où personne ne savait ce que signifiait le terme « R.E. »).

On assiste à une « industrialisation » du travail, à un travail « à la chaîne », démotivant et source de conflits avec la hiérarchie, mais aussi avec les collègues.

Le découpage des BNI n’est pas cohérent (la 3ème travaille sur les personnes physiques, la 5ème sur les domiciliations, la 3ème sur les valeurs mobilières, d’autres sur le patrimoine) ; tous se croisent et de décroisent sans cesse ; le découpage socioprofessionnel était beaucoup plus pertinent.

Depuis la disparition des secteurs socioprofessionnels, les agents ont perdu leurs technicité, ils ne rédigent plus de documentation ; les BNI sont devenues des BCR nationales, sans la valeur ajoutée qu’une Direction à compétence nationale devrait apporter. Leur seul rôle semble d’être une vitrine à compétence nationale, mais sans réelle efficacité.

Ce n’est plus du travail d’enquête, mais d’abattage ; le travail est saucissonné (Chocolat, CB, Electron) ; cela devient une habitude, une méthode de travail.

Par exemple, certains dossiers ont été proposés aux BII pour L16 sans enquête BNI (CB).

Les objectifs sont fixés, très haut (20 3909R/an/agent) et sans tenir compte des contraintes des BNI (AAI pour BNI 1 par exemple), ou alors uniquement en fin d’année, ce qui suspend une épée de Damoclès au-dessus de la tête des enquêteurs.

En BIR, les agents ont l’impression de ne plus savoir comment travailler, ni ce qu’ils doivent faire.

Certaines choses ont été dites lors du séminaire des BIR, mais ne sont pas appliquées aujourd’hui (par exemple l’attitude à adopter vis-à-vis des taxis et des déducteurs ou concernant les poursuites pénales). Toujours aucune réponse concrète n’est apportée aux problématiques exposées lors du séminaire.

Alimentation des services en dossiers :

En BII, l’alimentation d’1/3 des dossiers promise par la Direction n’est pas toujours au rendez-vous.

Les BII, essentiellement plusieurs de province, éprouvent de réelles difficultés d’alimentation en dossiers ; elles se demandent où passent les propositions émanant des BNI et dénoncent un certain « parisianisme » dans l’attribution de ces dossiers. Dit comme cela, cela tient en peu de lignes, mais cette inquiétude permanente sur l’alimentation en dossiers est vraiment cruciale pour nombre de collègues.

Les BNI devaient récupérer le suivi des réseaux BIR pour alimenter la programmation ; où en est-on ?

Manque de pilotage de la DNEF / urgence permanente :

Un des principaux reproches effectué par les agents (essentiellement à Pantin), quel que soit leur service de rattachement, est le manque de pilotage de la DNEF, les décisions prises unilatéralement, sans concertation ni réflexion suffisantes, toujours à appliquer dans l’urgence, puis le sentiment que personne ne s’y intéresse ensuite.

Par exemple, le stage ACL (vérification des comptabilités informatisées) devait absolument être suivi par des agents qui, 4 mois après cette formation, n’ont toujours pas utilisé le logiciel et ont donc perdu en grande partie ce qu’ils ont appris, le quotidien des BIR étant l’absence de comptabilité, a fortiori informatisée.

Les agents des BIR se demandent l’intérêt de la programmation de certains dossiers par la DNEF, qui pourraient beaucoup plus valablement être engagés par des brigades classiques, dont c’est le rôle.

Ils souhaitent savoir où est passé le comité de lecture, qui permettait aux IP des 3 BIR de se répartir les 3909.

Sécurité des agents et des procédures :

Les BII sont toujours en attente de sécurisation de leurs procédures (interventions EnCase par exemple par rapport aux nouvelles exigences des magistrats).

La formation des nouveaux agents a été moins efficace cette année en raison de stages non dispensés (méthodologie de l’enquête – à la DNEF, excusez du peu !) et d’exigences de rendements statistiques immédiats ne leur laissant pas le temps de se former, d’où l’inquiétude quant à la sécurité des procédures.

Les agents ressentent un sentiment d’insécurité face aux discours de la Direction, qui leur demande de « faire pour le mieux » alors qu’à la fin de l’année, le couperet tombe quant à la mauvaise réalisation des objectifs. Ils souhaitent des règles claires dès le début de l’année, ramenant une certaine sérénité au travail.

Communication interne :

La communication interne s’est encore dégradée, le cloisonnement perdure, malgré l’instauration de clubs, séminaires, groupes de travail, pourtant souvent très attendus. Le travail collectif n’est pas coordonné.

Les agents sont en attente de réelle mutualisation entre les services. Par exemple, les BII ne connaissent pas les axes de recherche de la DNEF, elles manquent d’information de la Direction, telles que l’analyse des arrêts importants ou des difficultés rencontrées en cours de procédure, ou les suites des dossiers emblématiques.

S’ils condamnent la gestion des enquêtes (ex des enquêtes de masse ci-dessus), les agents demandent cependant depuis longtemps la mise en ligne des modèles de pièces de procédures sur le site Intradnef et leur mise à jour par la Direction, ainsi qu’un « annuaire » des structures auxquelles ils adressent régulièrement des droits de communication.

Les clubs étaient présentés comme devant permettre une expression libre des agents autour d’un thème. Le premier thème (BNI/BIR : apports, cessions de droits sociaux, abus de droit) a été jugé inadapté aux besoins, alors que l’idée même d’une telle réunion BNI/BIR était attendue. Finalement, c’est encore une déception.

La BIR 2, malgré qu’elle travaille sur les moyens de transports, n’a encore obtenu aucune information sur Eurofisc.

Des collègues ayant eu une note à rédiger sur une même question, à quelques semaines d’intervalle, sans appartenir au même service, se posent la question de la coordination et de la communication internes à la DNEF.

Hiérarchie :

Les agents dénoncent le manque d’autonomie de la hiérarchie. Si l’IP est expérimenté, ça va à peu près, sinon les ordres et contrordres de la Direction sont retransmis sans filtre, sans définition des priorités.

Les agents déplorent que la hiérarchie intermédiaire (d’IP à Directeurs départementaux) ne puisse pas jouer son rôle de définition des priorités, recentrage des exigences du DSF, ni, dans le sens ascendant, son rôle d’alerte. Ils citent l’exemple du contentieux que la DNEF maintient, même en cas de vice de procédure grossier, parfois pour des sommes minimes, alors qu’une note de la Centrale demande clairement le dégrèvement dans ce cas.

« Tracasseries administratives » :

Les calendriers de travail se resserrent de plus en plus et semblent calqués sur le fonctionnement de brigades de vérifications (rendu des enquêtes, engagement des dossiers à certaines échéances).

La Direction critique la durée des enquêtes, mais refuse d’entendre que les enquêtes ne sont ni linéaires ni similaires et que les procédures engagées peuvent les retarder.

Les agents déplorent les visas successifs, peu clairs, essentiellement de forme et qui allongent les délais.

Ils se plaignent de ne même pas en connaître les résultats, puisque les DVS visées ne leur sont généralement pas restituées (alors même que l’ordonnance est sensée traduire les éléments de la DVS !).

Ils constatent des visa très différents entre les deux Directeurs départementaux et ont l’impression que des dossiers équivalents passent chez l’un, mais pas chez l’autre.

Les rédacteurs du service contentieux ne récupèrent eux non plus jamais leurs dossiers après visa, ce qui leur serait pourtant utile, ; notamment pour l’apprentissage des nouveaux agents.

Avec la suppression des agents C et des secrétariats, les agents assument de plus en plus de tâches matérielles.

Ils connaissent toujours des difficultés matérielles (manque de postes Internet, demande de Business every where, ordinateurs portables peu adaptés pour un travail quotidien, téléphones portables de mauvaise qualité, etc). Quant aux collègues du service du matériel, la liste de leurs tâches s’allonge au fil du temps, sans aucune contrepartie, voire même avec des avantages acquis qui leur sont retirés.

Un modèle type de rapport est imposé ; une fiche d’analyse vient d’être distribuée dans une BNI, recensant les recherches effectuées, à joindre à chaque rapport. L’enquêteur doit donc passer son temps à se justifier. Ce qui peut être un canevas pour un nouvel agent est lourd pour un ancien. Une boîte à outils CSP a été routée dans une autre BNI, mais à mauvais escient (elle contient une case Symphonie, alors que les enquêteurs n’y ont pas accès).

Toutes les idées des uns et des autres sont reprises et systématisées, sans réflexion sur leur bien fondé, sur leur cohérence et leur accumulation. C’est beaucoup de temps et d’énergie pour simplement transmettre une information aux DSF, donc en interne à l’Administration.

Les agents ont l’impression que ce procédé de ne voir que la forme cache le refus de la Direction de discuter du reste, et entre autres du problème d’alimentation.

Ils ont également le sentiment que les services de la DNEF se transforment en brigades de CSP.

Formation professionnelle :

La formation professionnelle dispensée par un cabinet comptable laisse dubitatifs de nombreux agents, pour lesquels la formation a été plaquée aux enquêteurs sans rechercher à s’adapter à leurs besoins.

De plus, ils auraient préféré que cette formation soit assurée en interne à l’Administration, ou a minima en partenariat par un agent avec le cabinet comptable.

Ils craignent que l’appel à une formation extérieure soit une solution de facilité pour faire monter les statistiques de formation professionnelle.

De plus, l’orientation patrimoniale leur pose problème, car la DNEF n’est pas une annexe de la DNVSF, ceci sans aucune connotation péjorative.

« Fracture sociale » :

Les agents dénoncent une « politique des riches », une fracture sociale entre la hiérarchie et les agents : après les juteuses primes de fusion, les IP et les Directeurs ont reçu des téléphones dernier cri, une connection internet et le bruit court que du champagne payé par la DNEF est débouché pour les chefs de service mutés ou promus après quelques années dans nos murs…

Pendant ce temps-là, les agents partant en retraite après plus de 40 ans de bons et loyaux services dans l’Administration, dont souvent de nombreuses années à la DNEF ne reçoivent même pas un petit mot indiquant que leur employeur s’est rendu compte de leur départ, malgré les engagements pris depuis des années (et plusieurs Directeurs).

Et les agents du matériel sont utilisés à des tâches de restauration (organisation/préparation de buffets) qui ne sont pas de leur ressort et ne répondent pas aux normes d’hygiène en vigueur.

Deux poids, deux mesures de plus en plus insupportables pour les agents qui ne voient aucune des promesses d’amélioration de la bonne marche des services se réaliser et qui subissent de plein fouet les conséquences de la fusion et des suppressions d’emplois. Soyons clairs, nous ne demandons ni champagne, ni buffet, mais les moyens pour travailler et une hiérarchie qui joue son rôle.

Effectifs :

Quant aux effectifs, les agents s’inquiètent de la disparition du secrétariat avec le départ en retraite de 2 agents C sur 3 et demandent leur remplacement.

De la même manière, les agents de la BRS demandent que les 3 agents C partant en 2011 et celui partant début 2012 soient remplacés.
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